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Direction générale de la Communication
FORMULAIRE DE DEMANDE DE SUBVENTION

Numéro de référence du thème sous lequel cette proposition est présentée:

(Indiquez soit 01 pour Télévision, soit 02 pour Radio, soit 03 Sites internet)
COMM/2010 / ...... 

ATTENTION
-
Ce numéro de référence est obligatoire; votre proposition ne sera pas prise en considération si le numéro du thème n'est pas clairement indiqué sur cette page.
-
Avant de compléter cette demande de subvention, veuillez lire attentivement les informations fournies sous le thème pour lequel vous soumettez votre proposition.  Veuillez noter que pour le présent appel à propositions une seule proposition par organisation sera acceptée.  Le projet de Convention de subvention ainsi que les Conditions générales et particulières mentionnés dans la présente publication fourniront des informations importantes aux demandeurs et doivent être lues attentivement.

-
Les formulaires incomplets seront refusés. Ils doivent être dactylographiés et présentés dans un classeur, sur papier A4, ni agrafés ni attachés ensemble.
1. Informations relatives au demandeur
(En cas de partenariat, cette page (page 1) doit être complétée pour chaque organisation partenaire)
	Veuillez compléter en police de caractères "Roman"
1.1      Identité du demandeur

Dénomination officielle complète:
Nom abrégé ou acronyme:

Forme juridique officielle (société à responsabilité limitée, association, etc.):

Capacité juridique: 

Numéro du registre de commerce: 

N° de TVA: 



	Adresse officielle du demandeur:

· Rue: 

· N°:

· Code postal:

· Ville:

· Pays:

· Téléphone:

· Télécopie:

· Adresse électronique:

· Site web:

Personne responsable pour la demande et la signature de l'éventuelle Convention de subvention

(cette personne doit être légalement habilitée à agir au nom de l'organisation demandeuse).

· Nom:

· Fonction ou qualité:

· Téléphone:
· Télécopie:
· Adresse électronique:


	Personne de contact: (Il s'agit de la seule personne qui sera contactée, uniquement par e-mail,  pendant les procédures d'évaluation, en cas de demandes de renseignements complémentaires et de mises à jour de la procédure - à cette fin, veuillez vous assurer qu'en cas d'absence de ladite personne, tout message soit retransmis vers une autre personne compétente dans le domaine).

· Nom:

· Fonction ou qualité:

· Téléphone:
· Télécopie:
· Adresse électronique:



	1.2      Coordonnées bancaires
Le compte à utiliser dans le cadre de l'action faisant l'objet de la demande de subvention devra permettre d'identifier clairement les versements effectués par le Parlement.
Nom de la banque:
Adresse de l'agence bancaire:
Dénomination exacte du titulaire du compte (en principe nom de l'organisation):
Code IBAN complet du compte bancaire:

Veuillez ne pas oublier de joindre au formulaire de demande de subvention, le document d'identification bancaire (que vous trouverez en annexe à la présente publication) dûment complété, cacheté et signé par votre organisme bancaire.


	1.3      Activités et objectifs du demandeur
· Date de création de l'organisme ou de la société concerné(e):
· Objectifs statutaires du demandeur:
· Principales activités actuelles du demandeur:

· Principales actions réalisées ou en cours de réalisation dans le domaine d'action visé par la présente demande:




	1.4      Autres financements communautaires
1.4.1 Subventions, marchés ou prêts communautaires obtenus directement ou indirectement au cours des deux exercices précédents auprès d'une institution européenne ou d'un organisme communautaire.

Pour chaque subvention, marché ou prêt, veuillez indiquer:

(à répéter autant de fois que nécessaire)

· Le programme communautaire concerné (le cas échéant):

· L'intitulé du projet:

· L'institution communautaire et le service qui ont pris la décision d'octroi: 

· L'année d'attribution ainsi que les dates de début et de fin de l'opération:

· Le montant de la subvention, du marché ou du prêt:
1.4.2 Demandes de subvention ou offres de services présentées (ou qui seront présentées) au cours de l'année auprès des institutions européennes pour lesquelles aucune décision finale n'a encore été prise :

Pour chaque subvention, marché ou prêt, veuillez indiquer:

(à répéter autant de fois que nécessaire)

· Le programme communautaire concerné (le cas échéant):

· L'intitulé de l'opération:

· L'institution communautaire et le service qui prendront la décision d'octroi:

· Les dates prévues de début et de fin de l'opération:

· Le montant estimé de la subvention, du marché ou du prêt:

NB: Le demandeur est tenu de signaler sans délai à la Direction générale de la Communication du Parlement à laquelle la présente demande de subvention est adressée toute demande de financement présentée à d'autres services du Parlement ou à d'autres institutions communautaires, ou approuvée par ceux-ci, ULTÉRIEUREMENT à la présente demande de subvention.

1.5     Viabilité financière du demandeur pendant toute la période d'exécution prévue de l'action

Il s'agit ici pour le demandeur de démontrer qu'il dispose de ressources stables et suffisantes pour maintenir ses capacités opérationnelles pendant toute la période d'exécution de l'action subventionnée et contribuer à son financement.
Dans ce contexte les indicateurs suivants seront mentionnés (sur la base des deux derniers exercices clôturés). Les données chiffrées suivantes seront obligatoirement libellées en euros.

                                                                                  Comptes N                 Comptes N‑1

Chiffre d'affaires ou équivalent:

Résultat net ou équivalent:

Total bilan ou budget:

Dettes à moyen et long terme:

Dettes à court terme (< 1 an):

Cette information ne remplace pas la demande d'introduction des comptes officiels de votre organisation dont référence au point 7 de la demande de subvention et nécessaire pour l'évaluation des critères de sélection.
Éventuelles garanties accordées par des tiers:

Autres éléments à mentionner pour justifier de la viabilité financière:

Risques ou incertitudes éventuels concernant l'exécution:
Personnel figurant sur l'organigramme officiel (rémunéré sur une base contractuelle), veuillez indiquer le nombre de:

personnes employées à plein temps................................................................

personnes employées à temps partiel................................................................

1.5.1   COÛT TOTAL PRÉVISIONNEL DE L'ACTION PROPOSÉE:    €

MONTANT DE LA SUBVENTION SOLLICITÉ AUPRÈS DE LA DG COMMUNICATION :           €




ANNEXE I

2.
   Informations relatives à l'action faisant l'objet de la demande de subvention

	2.1     Description de l'action
Intitulé de l'action:............................................................................................(veuillez utiliser un titre bref et représentatif du contenu du projet proposé)
Objectif(s) spécifique(s): (Expliquez les objectifs que vous poursuivez en menant l'action proposée et leurs relations avec les objectifs décrits dans l'appel à propositions. Décrivez le(s) public(s) ciblé(s) et le nombre de participants que vous prévoyez, détaillez les secteurs qui seront représentés par les participants et comment ils seront sélectionnés pour y participer (spectateurs, participants) MAXIMUM ½ PAGE
Description détaillée de l'action: (Veuillez fournir une explication claire et détaillée des buts exacts poursuivis par le projet proposé, en mentionnant dates et heures des activités et étapes principales du projet en incluant les rendez-vous et les lieux des  évènements et réunions, décrivez en détail les sujets à traiter et comment ils seront abordés.  Veuillez éviter de présenter une proposition confuse ou mal décrite - votre proposition ne sera pas retenue si le comité d'évaluation ne peut saisir avec précision la teneur exacte du projet) MAXIMUM 6 PAGES
Organisation / exécution de l'action: (Veuillez décrire le concept général du projet en termes clairs et concrets; la façon dont il sera organisé; le cas échéant, veuillez préciser  les tâches exactes (en relation avec le projet) que le soumissionnaire à l'intention de sous-traiter à une autre organisation/société/association - ces tâches seront payées sur présentation d'une facture à une autre organisation; le cas échéant, veuillez détailler clairement les tâches qui seront menées à bien directement par le soumissionnaire et les tâches qui seront confiées  à des organisations partenaires) MAXIMUM 2 PAGES
Résultats escomptés et leur utilisation: (Veuillez décrire les résultats que vous comptez atteindre grâce à votre projet; veuillez décrire en détails par quels moyens ces résultats seront disséminés (comment et par qui); veuillez décrire sous quelle forme et de quelle façon vous comptez donner de la publicité à vos activités et de quelle façon ceci pourra donner une plus grande visibilité à votre projet; veuillez fournir une description précise de ce qui sera transmis au Parlement européen après la réalisation complète du projet) MAXIMUM 1 PAGE
(Utiliser des feuilles supplémentaires si nécessaire)
Dans quelle langue préférez-vous recevoir la Convention de subvention: en anglais ou en français? (veuillez préciser) 

......................................................................................................


	2.2      Durée et calendrier résumé pour l'exécution de l'action
La période d'exécution de l'action détermine la période d'éligibilité des coûts correspondants.
(Le demandeur est informé que, conformément à la réglementation financière applicable au budget général des Communautés européennes, la subvention rétroactive d'actions achevées est exclue. En outre, les dépenses antérieures à la signature de la Convention de subvention concernée ne sauraient être considérées comme dépenses éligibles aux fins de détermination du montant de la subvention finale. Les projets qui présentent une date de début ou de fin d'activités en dehors des périodes mentionnées dans l'appel à propositions seront automatiquement rejetés lors de l'évaluation basée sur les critères d'exclusion)
Le demandeur doit préciser et justifier:

· les dates prévues de début et de fin de l'action:

Date de début:............................................ (veuillez indiquer la date à laquelle débuteront les activités)

Date de fin:............................................ (veuillez indiquer la date à laquelle s'achèveront les activités)
· le calendrier d'exécution des différentes phases de l'action, indiquant les dates clés et les objectifs/résultats visés à chaque phase: (utiliser des feuilles supplémentaires si nécessaire)


	3. Budget prévisonnel de l'action faisant l'objet de la demande de subvention                                                                                      ANNEXE II
Le budget prévisionnel est présenté en détail, en équilibre (entre les coûts éligibles et le projet de financement) et libellé en euros.

Le demandeur certifie que les coûts mentionnés ci‑dessous sont nécessaires et exclusivement liés à l'exécution de l'action. 
En cas de partenariat (voir guide), ce tableau succinct doit reprendre toutes les informations financières de tous les partenaires au projet afin que chaque total soit le total pour tous les partenaires pour chaque catégorie de dépenses.

	A —— COÛTS ÉLIGIBLES
	EUROS
	B —— FINANCEMENT
	EUROS


	A.1) coûts du personnel affecté à l'action

	
	B.1) recettes directes escomptées de l'action (par ex. frais de participation aux séminaires, ventes d'articles, etc.
	

	A.2) frais de voyage et de séjour du personnel affecté à l'action
	
	B.2) contribution du demandeur
	

	A.3) coûts d'acquisition d'équipements neufs

	
	B.3) contribution d'autres bailleurs de fonds externes

	

	A.4) coûts des consommables et des fournitures
	
	
	

	A.5) coûts de sous-traitance

	
	B.4) contribution sollicitée auprès du PARLEMENT

	

	A.6) coûts indirects / frais généraux 

	
	
	

	TOTAL DES COÛTS
	
	TOTAL DU FINANCEMENT
	


3.1      VENTILATION DES COÛTS ÉLIGIBLES PAR CATÉGORIE (En cas de partenariat, chaque organisation partenaire doit présenter les tableaux suivants pour l'estimation des coûts qu'elle prévoit d'assumer pour sa part dans le déroulement du projet, en indiquant clairement le nom du partenaire concerné au-dessus de cette feuille)
A.1    Coûts de personnel

Cette section concerne uniquement le personnel figurant sur les relevés de paie de l'organisation. Le personnel freelance et les sous-traitants payés d'après factures doivent être repris sous le titre "frais sous-traitants"
	Nom (a)
	Fonction (b)

(qualité ou titre dans l'organisation)
	Statut (c) (personnel permanent/temporaire) 
	Coût intégral du salaire mensuel en €
 (d)
(ne pas indiquer les parts mensuelles travaillées, vous devez mentionner le montant du salaire mensuel total)
	Temps total de travail consacré à (e)

l'action

(en mois)
	TOTAL € 

d x e


	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	TOTAL de la catégorie 
	


A.2    Frais de voyage et de séjour 

	Destination (a)

De - À
	Motif du voyage (b)
	Nombre de participants (c)
	Nombre de nuits prévu (d)
	Total frais d'hôtel de tous les participants pour toutes les nuits (e)

en euros
	Total frais de voyage de tous les participants(f)

en euros
	Total frais de séjour pour tous les participants pour toutes les nuits (g)

en euros
	Total des frais de mission pour tous les participants, par mission

 (e) + (f) +(g)

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL de la catégorie 

	
	
	
	
	
	
	


A.3    Coûts d'achat d'équipements neufs (amortissement uniquement)
  

Veuillez noter qu'il faut prendre en compte, pour cette rubrique, exclusivement les frais spécifiques directement liés au projet - les frais généraux de bureau doivent être inclus dans la rubrique des coûts indirects.
	Type d'équipements
	Date d'acquisition ou date d'acquisition prévue
	Coût d'acquisition

en euros
	Méthode de calcul de l'amortissement
	Coût éligible au titre de l'action

€



	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL de la catégorie 

	
	
	
	


A.4    Coût des consommables et des fournitures spécifiques aux activités proposées

(si non inclus dans les coûts indirects).
	Type de coûts (a)
	Quantité (b)
	Coût unitaire (c) €
	Total

(b x c) €

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL de la catégorie 

	
	
	


A.5     Coûts de sous-traitance 

	Organisation sous‑traitante (si déjà sélectionnée)
	Justification de la sélection (si déjà sélectionné)
	Type de tâche(s)
	Type de procédure de passation de marché suivi
	Total des coûts €

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL de la catégorie 


	
	
	
	


A.6   Coûts indirects (frais généraux)
 inférieurs à 7 % du montant total des COÛTS DIRECTS éligibles 

	Description des coûts
	coûts
	% du total des coûts de l'action

	
	
	

	TOTAL de la catégorie 

	
	


4.
Autres sources de financement externe, à l'exclusion de toute subvention communautaire
(En cas de partenariat, chaque partenaire doit compléter le présent formulaire séparément en fournissant les détails complets sur la façon dont les coûts de leur partie du projet seront co-financés par des organisations extérieures, le cas échéant.  Le nom des partenaires doit figurer clairement au-dessus de cette page)
	Les données ci‑dessous sont à fournir pour chacun des éventuels bailleurs de fonds externes de l'action. 

4.1 Ressources confirmées
Une lettre d'engagement de contribution financière doit être signée par chacun des bailleurs de fonds.

(feuillet à répéter si nécessaire)

· Dénomination officielle complète

· Forme juridique officielle: 
· Adresse officielle:

· Activité(s):

· N° d'enregistrement de l'organisation au Registre de Commerce

· Personne responsable au sein de l'organisme bailleur de fonds signataire de la lettre d'engagement (nom/prénom, titre ou qualité):

· Montant pour lequel l'organisme bailleur de fonds s'engage à financer l'opération considérée:

· Éventuelles conditions ou réserves à signaler:

4.2 Autres ressources sollicitées, en cours de demande ou en attente de confirmation
(feuillet à répéter si nécessaire)
· Organisme concerné:

· Adresse officielle:

·  Activité(s):

· Montant demandé:

Éventuelles conditions ou réserves à signaler:


5. Déclaration du demandeur

(à compléter et signer par la personne responsable désignée au point 1.1 de la présente demande)
	Par la présente, je soussigné(e), ……….., habilité(e) à représenter l'organisme demandeur, sollicite du Parlement une subvention d'un montant de …… EUR en vue de la réalisation de l'action décrite dans cette proposition aux conditions décrites dans la présente demande.

Je certifie que les informations contenues dans la présente demande sont exactes et que l'organisme demandeur n'a pas reçu d'autres financements communautaires ni introduit d'autres demandes de financements communautaires en vue de la réalisation de l'action faisant l'objet de la présente demande de subvention.

J'atteste sur l'honneur que l'organisme qui a introduit la présente demande de subvention ne se trouve pas dans l'un des cas d'exclusion de la participation aux programmes de subventions communautaires et déclare à cet effet que l'organisme susmentionné:

-
n'est pas en état et ne fait pas l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, et n'est pas dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

-
n'a pas fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant sa moralité professionnelle;

-
n'a pas commis une faute grave en matière professionnelle constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateur peut justifier;

-
est à jour de ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou de ses obligations relatives au paiement de ses impôts selon les dispositions légales du pays où il est établi;

-
n'a pas fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés;

-
n'a pas été déclaré en défaut grave d'exécution en raison du non‑respect de ses obligations contractuelles suite à la procédure de passation d'un marché ou de la procédure d'octroi d'une autre subvention financée par le budget communautaire.

Je suis informé(e) du fait que conformément au Règlement financier du 25 juin 2002 applicable au budget général des Communautés européennes
, les demandeurs qui se sont rendus coupables de fausses déclarations sont passibles de sanctions administratives et financières dans les conditions prévues dans le Règlement précité.

Les sanctions administratives consistent en une exclusion des marchés et subventions financés sur le budget communautaire d'une durée maximale de deux ans à compter du constat du manquement, confirmée après échange contradictoire avec le demandeur. Cette durée peut être portée à trois ans en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement. Les demandeurs qui se sont rendus coupables de fausses déclarations seront l'objet de sanctions financières représentant 2 à 10 % de la valeur de la subvention en cause. Ce taux peut être porté de 4 à 20 % en cas de récidive dans les cinq ans suivant le premier manquement.

Nom / prénom:

Signature et cachet officiel du demandeur:

Date:



	Votre demande de subvention fera l'objet d'un traitement informatisé. Le traitement des données à caractère personnel (par ex. nom, adresse et CV) sera effectué en conformité avec les dispositions du règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données
 . Les réponses aux questions du présent formulaire sont nécessaires afin d'évaluer votre demande de subvention et seront traitées uniquement dans ce but par le département responsable du programme de subventions communautaires concerné. Vous pouvez, sur demande, obtenir la communication des données à caractère personnel, les corriger ou les compléter. Pour toute question relative à ces données, vous pouvez contacter le département de la Commission à qui le formulaire doit être renvoyé. En ce qui concerne le traitement de vos données à caractère personnel, vous avez la possibilité d'introduire un recours à tout moment auprès du Contrôleur européen de la protection des données. 



FORMULAIRE DE PARTENARIAT
(Si la proposition est introduite par un partenariat d'organisations, une version du présent formulaire doit être complétée et signée par chaque partenaire.  Il n'est pas nécessaire que le demandeur qui introduit la proposition complète ce formulaire étant donné que toutes les informations nécessaires figureront dans la partie principale de la demande).

Nom de l'organisation partenaire : ........................................................................................

Estimation des dépenses totales pour la mise en oeuvre de votre partie du projet : .............
(Ce chiffre doit correspondre à la version de votre organisation relative au budget prévisionnel visé au point 3.1 du formulaire de demande).

Contribution totale de vos propres ressources aux coûts du projet (le cas échéant): .......................................

Montant total de la subvention du Parlement européen que vous souhaitez recevoir, par transfert du demandeur, pour vos propres frais : ............................................................

Montant du financement escompté d'autres sources pour vos propres dépenses : ...............

(Ce montant doit correspondre aux informations que vous avez fournies au point 4 du formulaire de demande).

Je soussigné, ...................................................... (nom),  .............................................. (fonction au sein de l'organisation) de ...................................................................... (nom de l'organisation), confirme par la présente, accepter de former un partenariat, aux fins de la mise en oeuvre du projet proposé dans la présente demande, et que les informations contenues dans cette demande concernant cette organisation sont correctes.

Signature et date : 

	Pièces justificatives à joindre à la demande de subvention



	Documents à joindre systématiquement à la demande de subvention


	(1) Formulaire dûment complété et déclaration signée par le représentant de l'organisme demandeur, toute demande incomplète sera rejetée.

(2) Bilan annuel officiel du demandeur (ou budget annuel s'il s'agit d'une institution publique) portant sur les deux derniers exercices comptables clôturés. Il doit s'agir de bilans officiels.
(3) Statuts officiels et copie du registre de commerce (sauf s'il s'agit d'une institution publique, auquel cas, ils ne sont pas requis).

(4) Curriculum vitae des membres du personnel clé affectés à l'exécution des tâches liées à l'action faisant l'objet de la demande de subvention.

(5) Dernier rapport d'activité annuel du demandeur ou description détaillée de ses principales activités au point 1.3 du présent formulaire.

(6) Lettres d'engagement dûment signées des bailleurs de fonds indiquant précisément le montant du cofinancement.
(7) Lettre de garantie de diffusion si la demande est faite pour les thèmes Télévision ou Radio (thèmes numéros 1 & 2)

(8) Formulaire(s) de partenariat dûment complété(s) et signé(s) (le cas échéant)
(9) Veuillez compléter clairement la fiche de résumé que vous trouverez en dernière page (ci-après) du formulaire de demande de subvention. La DG Communication accusera réception de votre demande et communiquera un numéro de référence uniquement par e-mail à la personne de contact mentionnée au point 1.1 de la présente demande de subvention.



RESUME des INFORMATIONS
Les informations reprises ci-dessous doivent être rigoureusement identiques à celles  fournies en détail dans les pages précédentes de la demande de subvention.

Thème COMM 2010/ .................   (veuillez choisir le numéro de référence du thème : 1, 2 ou 3)

Identité du demandeur (dénomination officielle complète) : ................................................................................................................................................................
Adresse officielle du demandeur :

Rue : ......................................................................................................................................................
N° : ........................................................................................................................................................
Code postal : .........................................................................................................................................
Ville : ....................................................................................................................................................
Pays : .....................................................................................................................................................
Personne de contact : 

Mr / Mme / Melle (*)
Nom : ....................................................................................................................................................
Numéro de téléphone international : ...............................................................................................
Adresse e-mail : .............................................. @ ...............................................................................
Coût total estimé de l'action proposée : €  .............................................................................
Montant de la subvention sollicitée auprès de la DG Communication : €  .................................

Langue préférée pour l'éventuelle convention de subvention (veuillez choisir anglais ou français) : .......................................................................................................................................
� 	Les renseignements à fournir sous cette rubrique doivent être repris à partir de documents officiels tels qu'extrait de registre du commerce, statuts ou document équivalent pour les organismes de droit privé.


� 	Capacité du demandeur à ester en justice (aptitude à plaider en justice, à être partie devant les tribunaux) selon la législation nationale qui lui est applicable: répondre par oui ou par non.


� 	Non applicable si le bénéficiaire est une entité de droit public.


� 	Les cas de non-assujettissement à la TVA doivent être justifiés au regard de la législation nationale applicable.


� 	Veuillez mentionner, le cas échéant, l'unité responsable au sein de l'institution.


� 	Les frais de personnel correspondent aux frais réels, charges sociales et autres coûts légaux de rémunération compris, et à l'exclusion de tout autre coût.


� 	 Ne sont concernés que les équipements acquis spécifiquement aux fins de l'action proposée et amortis selon les règles fiscales et comptables applicables au demandeur. Seule la part d'amortissement des équipements correspondant à la durée de l'action est éligible.


� 	Veuillez détailler au point 4 et précisez, en particulier si ces contributions sont affectées à des coûts spécifiques.


� 	Déterminable sur la base d’un forfait de 7 % maximum du montant total des coûts éligibles; coûts non éligibles si le demandeur reçoit déjà une subvention de fonctionnement d'une institution communautaire au cours de la période considérée.


�	Les frais de personnel doivent correspondre aux frais réels, charges sociales et autres coûts légaux de rémunération compris. Tous les autres coûts sont exclus, ainsi par exemple la tarification en tant que telle. Si le demandeur est un organisme public ou s'il est subventionné par l'État, alors les contributions provenant de sources autres que la subvention doivent être au moins équivalentes aux salaires des fonctionnaires affectés à l'action et mentionnés dans les coûts de personnel. Il convient d'indiquer le montant total mensuel effectif des coûts salariaux de chaque membre du personnel, et non pas de mentionner un pourcentage de salaire ou une part du salaire.


� 	L'équipement doit être amorti en accord avec les règles de taxation et de comptabilité applicables au soumissionnaire. Il ne sera pris en considération que la partie de l'amortissement des équipements correspondant à la période de l'action.  Le coût total de tout équipement acheté ne sera pas considéré.  Seul un montant déprécié sera pris en considération.





12  	Par coûts indirects, on entend les coûts qui ne sont pas imputables et comptabilisables séparément comme des coûts directement et strictement liés au projet proposé. Il s'agit principalement des frais de loyer, d'électricité, de téléphone & télécopie, des coûts d’amortissement des équipements existants, des frais postaux, des fournitures tels que le papier, les stylos, etc. qu'il n'est pas possible de comptabiliser séparément dans le système comptable des organisations, mais qui font partie des frais généraux de fonctionnement de l’organisation.


� Journal Officiel L248,16.9.2002


� Journal officiel L 8 du 12.1.2001.
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